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P our la Réunion, l’entrée dans la société del’information représente non seulement unegarantie de désenclavement, mais surtout
l’opportunité d’un développement économique, social,
voire culturel. Consciente de ces enjeux, la région Réunion
mène une politique volontariste en faveur des Technolo-
gies de l’information et de la communication.
Joëlle Nonnet responsable de l’observatoire TIC à la direc-
tion Tic-Protel de la région Réunion nous expose quelques-
uns des aspects de cette politique qui vise à relever trois
défis : « l’égalité des chances, l’égalité d’accès et la com-
pétitivité économique ».
Aux vues de l’introduction rapide des TIC ces quelques der-
nières années dans le département, comment analysez-
vous leur développement sur le territoire ?
Sans doute en raison de l’éloignement, la Réunion est très
demandeuse de TIC. C’est pourquoi les taux d’équipement
des particuliers, des administrations et des entreprises sont
similaires à la métropole, alors que bien souvent les servi-
ces (internet, GSM, bouquets de chaînes…) ont été propo-
sés bien plus tard qu’en métropole. Le dynamisme des
entreprises TIC (400 entreprises, 4 000 emplois) permet
d’accompagner ce développement.
En revanche, l’absence d’offre haut-débit à un prix raison-
nable 1 freine très certainement le développement d’appli-
cations et d’usages avancés des TIC.
En matière d’e-administration ou encore de citoyenneté
active (e-impôt, e-vote), le développement des TIC vise à
faciliter et à optimiser les services publics. Comment la
population réagit-elle à la mise en place de ces nouveaux
services ? Se trouve-t-elle demandeuse d’une formation à
ces nouveaux usages ? Quelles sont les réponses qui lui
sont apportées ?
Il faudrait demander aux mairies qui sont plus directe-
ment en rapport avec la population et peuvent évaluer la
fréquentation de leur site web et l’utilisation des services
avancés. Mais il est peut-être encore un peu tôt pour éva-
luer l’impact sur les citoyens parce que l’offre (développe-
ment de téléservices, utilisation des SMS, etc.), dans le
cadre de l’administration électronique, reste limitée.
Les sites de collectivités sont le plus souvent des sites-vitrines
sans réelle interactivité. Nous sommes donc encore dans une
phase d’expérimentation et de stimulation de ces projets qui
anticipent les besoins des administrés, grâce à un accompa-
gnement financier de la région et de l’Europe. Ainsi, la ville
du Port, à la Réunion, a pu être une des premières collectivi-
tés à créer une carte de vie quotidienne dont l’exemple est
suivi par les villes de la même intercommunalité 2.
Évidemment, il ne s’agit pas seulement de créer une offre
de services attractive pour inciter les citoyens à s’appro-
prier les TIC, mais aussi de favoriser la pénétration des TIC
en faisant diminuer les coûts (en particulier de l’ADSL) et
en formant les citoyens, que ce soit pendant la formation
initiale ou continue. Par exemple, le plan régional de for-
mation professionnelle prévoit systématiquement des for-
mations pour la délivrance de passeports de compétences
informatiques (PCIE).
Les conditions de vie (socio-économique, situation spatiale)
rendent inégale l’utilisation des TIC dans les différentes
parties de l’île. Quelles procédures sont envisagées pour
réduire cette fracture numérique ?
La région Réunion met en place un réseau régional haut
débit (Gazelle) 3, qui relie toutes les communes de l’île. Il
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DOM où l’éloignement et l’étroitesse du marché local
créent des situations de monopoles 5 et des disparités
importantes avec la métropole, en matière de prix et de
qualité des services. Par conséquent, il faut être plus vigi-
lant qu’ailleurs. Il n’y a pas si longtemps le coût de la com-
munication avec la métropole était à 12 francs contre
0,32 euros aujourd’hui. Ni les technologies ni la concur-
rence ne permettent de tels progrès… sans un petit coup
de pouce.
Propos recueillis par Nadia Cochard
permettra aux opérateurs de télécommunications de pro-
poser des services sur tout le territoire.
D’autre part, la région et le département ont favorisé l’ou-
verture de cyberespaces (les cybercases et les cyberbases)
sur les zones défavorisées 4.
Penser l’aménagement numérique du territoire dans une
situation d’insularité : une euphorie passagère ou la per-
spective d’un développement durable à visée locale, natio-
nale, internationale ?
L’action publique en matière de TIC a plus de quinze ans
et elle paraît chaque jour plus nécessaire, surtout dans les
Tableau 1 : Les portails numériques des communes
Les Villes Internet Réunionnaises
Région Nord Région Ouest Région Sud Région Est
Saint-Denis Saint-Paul Le Tampon Aucune
www.ville-saintdenis-reunion.fr www.ville-saintpaul.fr www.le-tampon.fr.st
Cilaos Saint-Louis
www.ville-cilaos.fr www.mairie-stlouis.fr 
Tableau 3 : Les TIC dans les foyers de la Zone
Les Villes Internet Réunionnaises
Équipement TIC Réunion Maurice Madagascar
Ordinateur 55 % 29 % 9 %
Internet à domicile 39 % (+ 5 % en 1 an) 23 % (+ 3 %) 1 %
GSM 69 % (+ 3 %) 53 % (+ 10 %) 29 % (+ 6 %)
Bouquets de chaînes 46 % (+ 4 %) 13 % (+ 0 %) 1 %
Tableau 2 : L’équipement des organismes publics
(fonctions publiques territoriales, d’État et hospitalière)
Source : « Pénétration des TIC dans les entreprises et les organismes publics », 
OR pour la Région Réunion, décembre 2003.
Source : « Les derniers résultats sur les 3 îles (Réunion, Maurice, Madagascar), mars 2005 », région Réunion et IPSOS OI.
L’équipement des organismes publics en TIC %
Des services informatisés 98
Une connexion à Internet 92
Des postes en réseau 90
Un site Web 45
Un extranet 27
Un système de visioconférence 17
Utilisation du standard XML 24
Utilisation des logiciels libres 2
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clusion et la fracture numérique et contribuer à l’égalité des chances.
Gérée par des animateurs, chacune d’entre elles est équipée de 8 à
10 ordinateurs en réseau, de périphériques (caméscope numérique,
scanner, imprimante et appareil photo...), d’une connexion internet, et
reste accessible à tous les habitants de la commune. La première cyber-
case a été inaugurée le 2 octobre 2004 à Sainte-Anne. Depuis d’autres
cybercases ont été ouvertes au public. Voir le site de la région Réunion :
<www.region-reunion.fr>, ainsi que l’article de Véronique Mattio dans ce
même numéro.
5 En matière de monopole sur le marché de la téléphonie, nous pouvons
citer pour exemple celui de SFR (téléphone mobile) et de France Télé-
com (téléphone fixe et connexion internet) qui depuis peu se retrouvent
concurrencés respectivement par Orange et Outremer Télécom.
Notes
1 Pour information, une connexion à 512 Ko coûte en moyenne
70 euros chez les trois fournisseurs qui desservent l’île : Wanadoo, Outre-
mer Télécom et Runnet.
2 Les cinq villes, que sont le Port, la Possession, Saint-Leu, les Trois-Bas-
sins et Saint-Paul, constituent la communauté des agglomérations du
territoire de la côte ouest (TCO) : <www.tco.re>.
3 Le projet Gazelle dont le début du chantier a débuté en juillet 2004
devrait être opérationnel fin 2005.
4 Les cybercases visent trois objectifs : favoriser la démocratisation des
Technologies de l’information et de la communication, lutter contre l’ex-
Tableau 4 : Les TIC dans les entreprises
Source : « Une diffusion conforme à l’hexagone », ODR et Région Réunion.
Diffusion des TICS dans les entreprises %
Un ou plusieurs GSM 76,5
Un ou plusieurs ordinateurs 69,9
Une connexion Internet 51,2
Un logiciel de messagerie (type Outlook) 41,2
Des postes reliés en réseau 26,7
Un serveur 23,8
Un standard téléphonique (CTI ou PABX) 21,9
Un site Web 13,4
Un système de stockage de données centralisé 13,4
Rien de tout cela 11,3
Un intranet 9,4
Un échange de données (EDI) 9,2
Un système de visio-conférence 2,8
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